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Quijîxc  Us  époques  et  determirie  Le  mode  du  paiement  des  sommes 
dues  sur  La  Contribution  foncière  des  années  1791  ; 1792,  179^, 
(vieux  siile) , ect. 

Du  i3  Pluviôse,  an  quatrième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

ï_iE  Conseil  des  Anciens  afîoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après  , reconnaît  l’urgence. 

• Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d*urgence  et  de  la  résolution  du  11  Phwiose. 

M Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérant  que  la  rentrée  de  l’arriéré  des  con'ib 
butions  forme  une  somme  importante  et  une  dette  envers  la  patrie , dont  le  paiement 
ne  doit  souffrir  aucun  retard,  , 

» Déclare  qu’il  y a urgence. 

» Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  ; 

Article  premier. 

» Les  sommes  dues  sur  la  contribution  foncière  des  années  179T,  1792,  1798 
V.  St.  ) et  de  l’an  II  de  la  République , seront  acquittées  d’ici  an  3o  ventôse  pro- 
chain. Ce  délai  passé , les  redevables  ne  pourront  se  libérer  c[u’en  numéraire  ou  en 
assignats  au  cours. 

» IL  Les  sommes  dues  sur  la  contribution  foncière  de  l’an  III,  pour  la  partie 
payable  en  assignats  , seront  acquittées  d’ici  au  3o  gei'ininal.  Ce  délai  passé,  les 
redevables  ne  pourront  pateillemeiit  se  libérer  qu’en  numéraire  ou  en  assignats  au 
cours. 

» m.'  Les  percepteurs  solderont,  au  plus  tard  , l’entier  montant  des  rôles  des 
exercices  antérieurs  à celui  de  l’an  III,  le  5 gei'miiiai,  'et  celui  de  l’an  III,  le  5 
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floréal;  ces  délais  respectivement  passés,  ils  seront  contraints,  par  les  voles  de 
droit  , sauf  les  parties  pour  lesquelles  ris  justifreiont  avorr  fait  en  temps  utile  les 
poursuites  prescrites  par  les  lois. 

IV.  » Il  n’est  rien  changé  par  la  présente  aux  lois  rendues  sur  le  recouvrement 
de  la  partie  de  la  contribution  foncière  payable  en  nature  pour  l’an  III  ; elles  con- 
tinueront à etre  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur. 

Xia  préseirle  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Camus  , président  ; 

N.  Quikette  , Drouet,  J.  H.  Bansal  , stcrétairss. 


Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  i3  pluviôse,  an  IV  de  la  Eépublique  française. 

Stgné  GoupiL-PafFELN,  président; 

Lebrun  , Muraire  , Lecouteulx-Canteleu  , secrétaires. 

Le  Direetoir®  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  eî 
qu’elle  s«ra  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  i3  pluviôse,  an  quatrième  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme  , Si^né  Le  Toürneur,  ; pju-  le  Directoire 

' exécutif,  Le  secrétaire-génémL.  Lagaeux  I et  scetLé  du  sceau  de  La 

îlipubLique. 


A PARIS, 

DE  L’imprimerie  du  depot  des  lois. 
AN  IV.  DE  LA  république  française^ 

«THE  JT  IHPIV,  ISIBL», 


